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• RDCongo / Justice.
Renvoi du procès Ka-
tumbi au 10 octobreLe procès de l'opposantcongolais en exil MoïseKatumbi pour recrute-ment présumé de merce-naires a été renvoyé au 10octobre, a indiqué hier àKinshasa la Cour suprêmede justice de la Répu-blique démocratique duCongo.
• Rwanda / Génocide.
Condamné à la perpé-
tuité en SuèdeUn Suédois d'originerwandaise, Théodore Ta-baro, 49 ans, a étécondamné hier en Suède àla réclusion à perpétuitépour sa participation augénocide de 1994 auRwanda.• Soudan du Sud /
Conflit. Vers un cessez-
le-feu permanentLe président sud-souda-nais Salva Kiir et son rivalRiek Machar se sont misd'accord hier sur un ces-sez-le-feu "permanent"d'ici 72 heures, soulevantl'espoir qu'un accord depaix puisse être trouvépour mettre un terme à laguerre civile dans leurpays.

L'Afrique en bref

• République Tchèque /
Politique. Nomination
du deuxième gouverne-
ment BabisLe deuxième gouverne-ment de l'homme d'af-faires milliardaire AndrejBabis, né de l'alliance deson mouvement centristeet populiste ANO et duparti social-démocrateCSSD et comptant sur lesoutien tacite des commu-nistes du KSCM, a éténommé hier à Prague parle président Milos Zeman.
• Russie-Etats-Unis/Di-
plomatie. Poutine-
Trump, premier sommet
"dans un pays tiers" Vladimir Poutine et Do-nald Trump vont se re-trouver prochainementpour leur premier sommetbilatéral, "dans un pays
tiers", a annoncé hier leKremlin après un entre-tien entre le présidentrusse et John Bolton, leconseiller à la sécurité na-tionale de la MaisonBlanche.
• Syrie/Conflit. Raids aé-
riens du régime et de
son allié russe dans le
sud 

Des raids aériens ontfrappé hier des territoiresrebelles dans le sud syrien,tuant des civils et mettanthors service trois hôpi-taux, le pouvoir de Bacharal-Assad soutenu par l'al-lié russe poursuivant uneoffensive pour reconqué-rir cette région straté-gique.

A travers le monde
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FPLE président américain Donald Trump avanté lundi dernier la qualité de sa cheve-lure, ironisant sur ceux qui affirmaient du-rant la campagne qu'il avait une perruque.
"C'est l'un de mes grands atouts. Tout le
monde disait que mes cheveux étaient faux,
que ce n'était pas les miens, que j'avais une
perruque", a-t-il lancé lors d'un meeting decampagne en faveur du gouverneur répu-blicain de Caroline du Sud Henry McMas-

ter.
"J'ai été pris dans des tempêtes, des vents à
100km/h", a-t-il poursuivi, amusé.
"Si ce ne sont pas vos vrais cheveux, ne
soyez pas candidat ! Ne soyez pas candidat
!", a-t-il conclu sous les applaudissementset les rires de l'audience, lors d'un dis-cours où il a repris de nombreux thèmesde sa campagne présidentielle de 2016.

C'est arrivé...

... en Caroline du Sud (Etats-Unis)

Trump vante sa chevelure, l'un de ses
"grands atouts"

Rétablir l’ordre ou démis-
sionner : voilà l'alternative
que semblaient imposer
hier au président de nom-
breuses voix, y compris dans
son propre camp.LES appels se multipliaienthier au Nigeria pour inviterle président MuhammaduBuhari à rétablir l'ordre ouà démissionner, après lamort de plus de 200 per-sonnes au cours du week-end dans des violencesentre éleveurs peuls musul-mans et agriculteurs chré-tiens dans le centre duNigeria.Muhammadu Buhari a étéélu en 2015 sur sa pro-messe de lutter contre l'in-sécurité, en particuliercontre les jihadistes deBoko Haram, dont l'insur-rection a fait plus de 20. 000morts et près de 2,3 mil-lions de déplacés depuis2009 dans le nord-est dupays.Il a déclaré mardi que son
"administration avait eu des
succès notables dans le sec-
teur de la sécurité". Maisforce est de constater que leNigeria, géant de 180 mil-lions d'habitants, est enproie à de nombreuxconflits et que la situationsécuritaire s'est aggravée au

cours des trois dernièresannées, en particulier avecl'explosion des violences in-tercommunautaires dans lecentre, qui pourrait mêmeéclipser celles de BokoHaram.Dans un discours publiéhier, et adressé au présidentMuhammadu Buhari, legouverneur de l'Etat du Pla-teau (centre) Simon Lalonga dit regretter la "perte dou-
loureuse de plus de 200 per-
sonnes", tuées par desmembres présumés del'ethnie peule : un chiffrebien supérieur aux 86morts précédemmentavancé par les forces de po-lice locales.Ces attaques auraient étémenées en représailles à lamort de cinq Peuls, tués pardes jeunes de l'ethnieBerom, des agriculteurschrétiens.Historiquement l'Etat duPlateau, central, est l'unedes zones explosives entrechrétiens et musulmans, quireprésentent environ cha-cun la moitié de la popula-tion nigériane. Legouverneur, au pouvoir de-puis trois ans, était parvenujusqu'à présent à maintenirune paix relative.
"INVASION TERRO-
RISTE"• Il s'inquiète désor-mais "des attaques répétées
qui donnent l'occasion à des
éléments criminels engagés
dans le vol de bétail, le pil-
lage, le banditisme ou la
contre-bande d'armes de

commettre ces crimes parmi
les citoyens" du Plateau.De pareils groupes ont faitdes dizaines de morts, et ontkidnappé des dizaines depersonnes en échange derançons dans les Etats deKaduna ou Zamfara : desmilliers de personnes vi-vent terrées chez elles de-puis des semaines, ou ontdu quitter leur foyer crai-gnant ces groupes meur-triers.Selon M. Lalong, qui a évo-qué une "invasion terro-
riste", les dernières attaquesont été menées avec "des
armes sophistiquées" : "Cela
nécessite une réponse digne
de celle dont nous usons dans
le conflit contre Boko
Haram", a-t-il déclaré.M. Buhari, 75 ans, ancien gé-néral originaire du Nord dupays, a rejeté comme "in-

justes" toutes les accusa-tions selon lesquelles iln'agissait pas face à la crisequi cristallise toutes les ten-sions dans le pays parcequ'il soutenait la commu-nauté peule et musulmane,et il a déployé l'armée et desforces de sécurité supplé-mentaires dans la zone.
"Ces tueries sont allées trop
loin", a mis en garde hier lejournal local Business Day,appelant le chef de l'Etat àdémissionner : "Si le prési-
dent ne peut garantir la sé-
curité à ses citoyens (...), il
devrait quitter ses fonctions",a écrit le quotidien d'in-fluence nigérian. "Dans une
telle situation, il ne devrait
même pas aborder le sujet de
sa réélection".Des parlementaires avaientlaissé plané en juin la me-nace d'une destitution de

Buhari.Plusieurs centaines de per-sonnes ont défilé mardidans les rues de Jos, capitalede l'Etat du Plateau, deman-dant l'arrestation des res-ponsables des violences.Les prochaines élections gé-nérales et présidentielle setiendront en février 2019, etbeaucoup s'inquiètent desrécupérations de groupescriminels à des fins poli-tiques mais aussi de la tour-nure ethnique et religieuseque prend ce conflit dont lepremier enjeu est l'accèsaux terres fertiles.La rapide croissance démo-graphique du pays, quicompte aujourd'hui 180millions d'habitants et de-vrait devenir le troisièmepays le plus peuplé aumonde d'ici à 2050, a ag-gravé la situation.Les éleveurs Peuls sont ac-cusés d'être responsablesde la mort de quelques 1000 personnes depuis ledébut de l'année 2018,selon une organisationaméricaine spécialisée dansles conflits armés, ArmedConflict Location and EventData Project.Attaques et représailles me-nées par des milices desdeux bords ont aussi faitplus de 2 500 morts en2016, selon un rapport ré-cent de l'International CrisisGroup, ce qui en fait leconflit le plus meurtrier dupays, devant l'insurrectionjihadiste de Boko Haram.

Buhari sous pression
Nigeria/Après plus de 200 morts dans des violences intercommunautaires

AFP
Jos/Nigeria

La pression s'accuentait hier autour du président
Muhammadu Buhari (ici en visite auprès d'éleveurs
peuls) avec des appels à rétablir l'ordre, ou alors à

démissionner.
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LE chef de l'Etat zimbab-wéen Emmerson Mnan-gagwa a accusé lespartisans de l'ancienne Pre-mière dame Grace Mugabed'avoir fomenté l'attentatdont il est sorti indemne leweek-end dernier, en pleinecampagne électorale pour laprésidentielle du 30 juillet.Samedi, deux personnes ontété tuées et des dizainesblessées lors de l'explosiond'un engin non identifié à lafin d'un discours prononcépar M. Mnangagwa devant

des milliers de ses partisansréunis dans un stade de Bu-lawayo (sud). L'attentat n'apas été revendiqué.
"Il s'agit d'une action poli-
tique de la part de personnes
qui sont mécontentes de l'ac-
tuel gouvernement démo-
cratique du pays", a estiméM. Mnangagwa dans une in-terview à la BBC diffuséehier.
"Mon intuition, sans avoir de
preuve, est que les personnes
qui sont mécontentes du
nouveau gouvernement sont
le G40", a-t-il poursuivi, enréférence au groupe Géné-ration 40, une faction ausein du parti au pouvoir dela Zanu-PF favorable à Grace Mugabe.

"C'est la conclusion logique

Le président Mnangagwa soupçonne des partisans de Grace Mugabe
Zimbabwe/Attentat de samedi dernier

AFP
Harare/Zimbabwe

et raisonnable qu'on peut
tirer", a estimé M. Mnan-gagwa, promettant de "tra-
quer ces criminels". "Une fois
qu'on les aura arrêtés, on
pourra déterminer l'étendue
de leur réseau", a-t-il encoredit.M. Mnangagwa a succédé ennovembre au président Ro-bert Mugabe, contraint dedémissionner, après trente-sept ans au pouvoir.M. Mugabe s'est résigné àquitter le pouvoir aprèsavoir été lâché par l'arméeet son parti, la Zanu-PF, aupouvoir depuis l'indépen-dance en 1980.Quelques jours avant l'in-tervention de l'armée, Grace

C'est vers les proches de l'ex-première dame Grace
Mugabe que se tourne le regard du président Emmer-
son Mnangagwa après l'attentat de samedi dernier.
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Mugabe avait obtenu de sonmari qu'il démette de sesfonctions de vice-présidentM. Mnangagwa, dauphin delongue date du chef de l'Etatmais devenu un encom-brant adversaire pour l'am-bitieuse Première dame.C'est pour empêcher la fan-tasque et autoritaire GraceMugabe de prendre, le mo-ment venu, la succession deson mari nonagénaire quel'armée avait décidé d'agir.
"Comment pourrais-je faire
confiance" à Grace Mugabe,
"une personne qui a été utili-
sée par une cabale pour dire
des choses sans fondement
?", a lancé M. Mnangagwadans son interview à la BBC.
"J'ai de la compassion pour
elle", a-t-il toutefois ajouté.
"Parce qu'à mon avis elle
était politiquement imma-
ture, (...) elle a été utilisée par
ceux qui voulaient se débar-
rasser de moi."Le Zimbabwe est appelé àélire le 30 juillet son prési-dent et ses députés, les pre-miers scrutins depuis lachute de M. Mugabe. Agé de75 ans, M. Mnangagwa estdonné grand favori de laprésidentielle.


